

[image: cover]





[image: Graphic_17395.png]





Sommaire



Préface. Mieux tirer parti de l’intelligence de toute l’entreprise

Avant-propos

Chapitre 1. Évaluer son environnement

Chapitre 2. Définir son positionnement stratégique

Chapitre 3. Choisir sa stratégie de croissance

Chapitre 4. Se développer à l’international

Chapitre 5. Articuler stratégie et innovation

Chapitre 6. (Re)penser son business model

Conclusion. Les clés pour réussir sa mission de conseil en stratégie

Postface. La stratégie selon Ortec

Bibliographie

Index

Table des matières





PRÉFACE 

Mieux tirer parti de l’intelligence de toute l’entreprise





Ayant rédigé la préface de l’édition internationale de ce livre, pour un public anglophone, je veux insister sur l’importance de sa parution maintenant en français. Nous qui voyons souvent l’herbe plus verte ailleurs, rappelons-nous qu’il existe une école française du conseil en stratégie, dont bénéficient tous les consultants du monde – et leurs clients. Certes, il faudra bien alors mettre au clair pourquoi tant de nos belles et fortes entreprises ont périclité malgré cette école. Mais pour le moment, reconnaissons que des innovations majeures du conseil en stratégie sont nées de praticiens ayant fait leurs classes en France. Pensez au « Management stratégique de la technologie » du cabinet Arthur D. Little, une méthodologie qui dès les années 1980 permettait d’inscrire les questions d’innovation sur l’agenda des directions générales ; au concept de « plateforme stratégique », développé par les associés parisiens du Boston Consulting Group (BCG) au tournant des années 1990 ; et, aujourd’hui, aux travaux sur l’intelligence artificielle comme avantage compétitif, lancés depuis le bureau de Paris à l’échelle mondiale ; ou à l’introduction de la valorisation économique et financière dans l’analyse stratégique1.

L’école française se caractérise par une alliance originale entre rigueur conceptuelle et projection d’avant-garde. Le livre de Chereau et Meschi est global dans son traitement de l’état de l’art international, mais il appartient bien à cette école dans son esprit. Académiques et praticiens, ils l’enrichissent par le dialogue continu entre théorie et pratique qui est au cœur de ce livre – une pratique ouverte sur l’avenir, par exemple avec le chapitre consacré à l’invention de nouveaux modèles d’affaires (business models). L’ancrage théorique de ce livre n’est pas une élégance intellectuelle, ni même une précaution méthodologique : c’est une vertu pour l’action et la réussite d’une mission de conseil en stratégie. C’est à cela que tient sans doute le succès international de ce livre. En effet, le consultant en stratégie fait aujourd’hui face à une multitude d’outils et de grilles analytiques. Le nombre d’approches et modèles stratégiques a été multiplié par dix au cours des quatre dernières décennies2. Quelle approche utiliser, quand ? Le soubassement théorique du livre est une aide à la navigation ; nous ne sommes pas face à des recettes, mais au cœur d’une réflexion permanente qui permet de naviguer entre les approches en fonction des défis de l’entreprise.

Cette navigation devient d’autant plus critique que la nature même et l’utilité de la stratégie sont bouleversées par la complexité, l’incertitude et la volatilité de l’environnement. D’après l’« indice de complexité » développé avec mes équipes du BCG Institute for Organization, la complexité des affaires a été multipliée par six depuis 19553.

Ne confondons pas complexité et complication. La complexité, d’origine externe avec les mutations technologiques et la globalisation, est l’ensemble des exigences de performance que les entreprises doivent satisfaire pour attirer et garder leurs clients, pour créer de la valeur et bâtir un avantage compétitif. En 1955, les entreprises devaient typiquement satisfaire entre quatre et sept exigences de performance. Aujourd’hui il en va de 25 à 40 – dont presque 50 % sont contradictoires. Les entreprises doivent concilier meilleurs prix et qualité, innovation et efficience, vitesse et fiabilité, cohérence globale et adaptation locale, croissance et compliance.

La complication est la manière contre-productive dont l’organisation tente de répondre à cette complexité croissante en multipliant les procédures, les indicateurs d’évaluation et les systèmes de contrôle, en empilant les structures et les comités. La complexité est un problème, la complication une mauvaise solution. D’après nos mesures, la complication des organisations a été multipliée par 35 sur la même période, étouffant la productivité et décourageant les équipes.

La complexité ne peut que s’accroître, puisqu’elle émane de la multiplicité des exigences que les entreprises doivent satisfaire pour répondre aux attentes toujours plus nombreuses, changeantes et souvent contradictoires d’un nombre croissant de parties prenantes, qu’il s’agisse des clients, actionnaires, personnels mais aussi d’instances politiques ou réglementaires. L’augmentation de ­l’incertitude n’est pas une vue de l’esprit, pas plus que celle de la complexité. Les entreprises se doivent aujourd’hui de savoir détecter, transmettre et interpréter les signaux faibles. Avec mes équipes, nous avons mesuré le déclin bien réel du rapport signal/bruit qui affecte la prise de décision en entreprise4. Mes collègues au Bruce Henderson Institute du BCG ont mesuré l’évolution de la volatilité en comptant le nombre de changements dans le classement des entreprises, par exemple pour leurs ventes ou leur capitalisation boursière. La volatilité est aujourd’hui bien plus grande qu’au cours de la période 1950-1959. La prévisibilité d’une plus grande profitabilité en fonction d’une plus grande part de marché a été divisée par cinq.

La stratégie a-t-elle encore un sens, et les consultants en stratégie un avenir, face à tant de complexité, d’incertitude et de changements rapides ?

D’aucuns, y compris l’auteur de ces lignes, ont été tentés de répondre de manière négative. Mais, après la boutade fameuse – le consultant emprunte votre montre et vous fait payer pour vous donner l’heure – cela ne reviendrait-il pas à remettre en cause l’utilité de la montre elle-même ? « À quoi bon une montre puisque le temps change tout le temps ? » À la réflexion, ce serait absurde. Ce qui importe vraiment n’est pas le temps, mais le fait que nous partageons tous le même temps, tout le temps. Cela nous permet de nous synchroniser, de vivre en synergie et de nous coordonner les uns avec les autres.

Ce qui importe dans la stratégie n’est pas la stratégie, mais plutôt l’énergie et l’intelligence collectives que développent son élaboration et sa mise en œuvre – y compris dans les mouvements disruptifs qui se révèlent finalement judicieux lorsque l’ensemble de l’organisation est mobilisé et réussit. Cet engagement collectif est précisément ce qui permet aux organisations de faire face à la plus grande complexité des affaires5. Plus le monde est complexe et turbulent, moins l’entreprise ne peut s’en remettre à des critères standards ou prédéfinis pour sa prise de décision. Entre plusieurs options, faut-il choisir en fonction de la part de marché, de la croissance, de la profitabilité, de l’intensité concurrentielle, d’une combinaison particulière de ces critères, ou d’autres encore ? La réponse ne peut qu’être le résultat d’une conversation entre l’ensemble des rôles et niveaux pertinents de l’organisation. Par « conversation » il ne faut pas entendre une causerie ni, non plus, un débat d’opinions. C’est une interaction structurée, factuelle et argumentée pour construire la solution de problèmes complexes. Les grilles d’analyse, cadres prescriptifs ou modèles présentés dans ce livre permettent de conduire et structurer ces interactions. Ils indiquent les données à collecter pour engager une discussion factuelle, au-delà d’une confrontation d’opinions. Les théories sous-jacentes décrites dans le livre étayent solidement l’argumentation en éclairant les hypothèses implicites et présupposées de tel ou tel modèle.

Ce livre vient donc à point nommé. En permettant à la stratégie de sortir de la tour d’ivoire et d’être le produit d’interactions structurées, factuelles et argumentées, il donne les moyens de mieux tirer parti de l’intelligence des membres de l’organisation. La seule solution face à plus de complexité est de mieux tirer parti de l’intelligence du plus grand nombre dans l’entreprise. Or, trop souvent, l’entreprise utilise mal l’intelligence de ses membres. Au lieu que cette intelligence soit mobilisée pour faire face à la complexité des problèmes que les équipes se doivent de résoudre pour créer de la valeur, elle est de plus en plus confinée à se débattre dans la complication que s’inflige l’organisation. Dans le quintile d’organisations les plus compliquées, les managers passent 40 % de leur temps en tâches de reporting sur des tableaux de bord, plans prévisionnels et indicateurs de plus en plus nombreux. Entre 30 % et 60 % de leur activité consiste en réunions de coordination avec leurs pairs, par téléconférences, visioconférences, interfaces et comités interposés. Ils ne peuvent donc consacrer, au mieux, que 30 % de leur temps à leurs équipes – pour prioriser, coacher, favoriser la coopération, reconnaître les efforts, faire évoluer l’organisation du travail. Mal dirigées, ces équipes doivent faire, défaire et refaire. Elles passent de plus en plus de temps sur des tâches de plus en plus stériles, dépensant entre 40 % et 80 % de leurs efforts sans valeur ajoutée6.

L’ampleur de la destruction de valeur se mesure par le ralentissement de la productivité dans nos économies – son taux de croissance a été divisé par 10 au cours des cinq dernières décennies. Le potentiel de productivité incorporé aux innombrables innovations dans la plupart des domaines, et notamment dans celui des technologies de l’information et de la communication, est consommé par la complication qui piège l’intelligence. Et que dire du sens du travail et de l’épanouissement ? On ne peut s’étonner de rencontrer souffrance et désengagement au fond du labyrinthe, malgré les campagnes pour le bien-être au travail, les psychologues et les cellules d’écoute. Déconnectées du travail effectif, les initiatives « soft » rajoutent à la complication, avec séances de méditation, team building, week-ends au vert et grandes introspections sur la mission de l’entreprise. Elles sont pernicieuses lorsque, par leur nature même, elles reviennent à attribuer l’origine des difficultés à la psychologie des personnes – leur manque de résilience, de détermination ou d’ouverture au changement – plutôt qu’aux règles du jeu de la complication.

Ce livre vient à point nommé pour le lecteur français en particulier. Avec cette école française du conseil en stratégie dont quelques illustrations non exhaustives sont données plus haut, pourquoi tant de nos belles (par l’excellence de leurs produits) et fortes (par la loyauté de leurs clients et personnels) entreprises ont-elles périclité ? Alors même qu’elles étaient conseillées par nos grands cabinets – voire que leurs dirigeants en étaient issus ? Une explication est justement le mur qui sépare la stratégie du fonctionnement de l’entreprise, le même que celui qui sépare la direction générale du reste de l’organisation.

Ce mur est d’abord cognitif. De tous les pays étudiés par mes équipes, c’est en France que le décalage cognitif est le plus grand entre le sommet et la base. La complication organisationnelle apparaît 1,5 fois moindre à l’équipe dirigeante qu’aux opérateurs directs. Et, de fait, la France est le pays de notre échantillon où la complication interne de l’entreprise est la plus grande et où elle continue de croître le plus rapidement, alors même que la productivité française reste en tête au sein de l’OCDE – même si elle ralentit. Quand on sait ce que la complication gaspille en énergie et en intelligence, on mesure les prouesses individuelles accomplies dans nos organisations et l’extraordinaire potentiel de nos entreprises.

Nous sommes en présence d’un cercle vicieux à déjouer. Plus l’organisation est compliquée, et plus sa compréhension de l’environnement est éclatée et parcellaire. Les angles morts se multiplient, l’entreprise ne parvient pas à se constituer une vision intégrée des enjeux, des menaces et des opportunités. Elle ne comprend pas l’expérience vécue par le client de bout en bout ; elle n’en a que des bribes de connaissances, découpées en autant de tronçons disjoints qu’il y a de silos organisationnels à s’en occuper depuis la R&D jusqu’aux ventes. Les décisions stratégiques sont alors inappropriées dans le choix des investissements, des cibles, des produits et des positionnements. Puis viennent les mesures correctives, qui alourdissent les tentatives de contrôle et fractionnent encore plus l’organisation dans la recherche de responsabilisation individuelle. Et ainsi de suite.

Beaucoup a été dit sur l’importance du fonctionnement de l’organisation pour une mise en œuvre réussie de la stratégie. Voire trop, avec les gloses sur le « change management » et la fameuse « cascade » d’implémentation. Et on a comparativement méconnu le mouvement inverse, au moins aussi déterminant : l’influence du fonctionnement organisationnel sur l’élaboration de la stratégie et la prise de décision stratégique elle-même. L’organisation dysfonctionnelle se donne une compréhension erronée de la situation et prend les mauvaises décisions stratégiques. La compréhension de la situation n’est pas une question de prise de hauteur, dans la tour de contrôle des étages les plus élevés de l’entreprise, à partir desquels il faudra ensuite organiser la « cascade » de mise en œuvre. Ayant travaillé avec plus de 500 entreprises de par le monde, je ne peux citer un seul avantage compétitif dont la mise en lumière et la création résident ailleurs que dans une compréhension intime du travail effectif, face au client, à une machine, des données, un rayon de magasin ou des algorithmes.

Le conseil en stratégie a trop longtemps confondu le sujet et le lieu. Comment définit-il son sujet ? Réponse : tout ce qui figure sur l’agenda de la direction générale. Est-ce pour autant qu’il fallait que la conversation stratégique reste confinée aux plus hauts étages du quartier général ? Cette métonymie est une cruelle méprise, surtout lorsqu’il existe une telle séparation entre l’équipe dirigeante et le reste de l’entreprise. Certains dirigeants choisissent de passer plus de temps sur le terrain, en magasins, laboratoires de recherche, au guichet, dans l’usine. Ces efforts louables ouvrent des brèches dans le mur, mais ils ne l’abattent pas. La stratégie n’est pas un référendum participatif ou le verdict de la boîte à idées ni, non plus, une abstraction régalienne en surplomb de l’organisation. C’est le résultat d’un travail de production de connaissances dont aucun niveau de l’organisation ne doit être exclu a priori. Ce livre est un nouvel instrument de production de cette connaissance à partir de toutes les intelligences de l’organisation.

 

Yves Morieux

 

Yves Morieux est Senior Partner et Managing Director du Boston Consulting Group (BCG), BCG Fellow, fondateur et directeur du BCG Henderson People & Organization Institute, où il a créé l’approche de gestion de la complexité Smart Simplicity. Il partage son temps entre la direction de recherches et le conseil des plus grandes entreprises mondiales.





Avant-propos



« Il n’y a rien de plus pratique qu’une bonne théorie ». C’est dans les années 1940 que Kurt Lewin, universitaire fondateur du courant de la psychologie sociale, prononçait cette phrase qui allait devenir si célèbre dans les enseignements des différentes disciplines des sciences sociales. En 2012, un autre psychologue, Anthony G. Greenwald, professeur à l’université de Washington, retournait la citation initiale en déclarant qu’« il n’y a rien de plus théorique qu’une bonne méthode »7. Au-delà de l’effet de style, ces deux citations cherchent à rapprocher théorie, méthodes et outils.

Cette double perspective nous a guidés dans la rédaction des différents chapitres de cet ouvrage. Trop longtemps, les acteurs de la production théorique de la stratégie et ceux de son utilisation pratique dans les entreprises se sont ignorés ou se sont mal compris. Pourtant, à la genèse académique du champ de la stratégie d’entreprise, rien ne laissait entrevoir la lente dérive des champs théorique et pratique.

Cette dérive s’est faite d’une part au niveau du champ théorique, avec le développement d’un enseignement et d’une recherche spécialisés en stratégie. La quête d’une légitimité académique a conduit les enseignants-chercheurs à concentrer leurs efforts sur la construction d’un corpus théorique propre, fait d’emprunts à l’économie industrielle, la sociologie des organisations et la psychologie comportementale. Dans cette évolution, en gagnant en légitimité, en rigueur scientifique, en influence académique, la stratégie s’est éloignée des fondamentaux sur lesquels elle s’était bâtie : une dimension généraliste et de synthèse des autres disciplines de management et un lien étroit avec l’entreprise et ses dirigeants. Ces fondamentaux étaient incarnés par des enseignants-chercheurs partageant leur temps entre leur salle de cours, leurs publications et leurs activités de conseil. Ce contexte a présidé à la naissance de la stratégie d’entreprise en tant que discipline académique dans les business schools américaines dans les années 1960. Cette nouvelle discipline, qualifiée alors de « politique générale d’entreprise », est portée notamment par H. Igor Ansoff à Carnegie Mellon University et par Edmund P. Learned, C. Roland Christensen, Kenneth R. Andrews et William D. Guth à Harvard Business School. Dès cette époque, la structure de l’enseignement et de la recherche en stratégie est définie à partir de la dichotomie entre diagnostic stratégique (Learned, Christensen, Andrews et Guth) et management stratégique (Ansoff). Dans ce contexte d’enseignement et de recherche autour de la politique générale d’entreprise, il n’y a pas de distinction entre le professeur de stratégie et le consultant en stratégie.

Cette dérive a été d’autre part observée chez les « praticiens » de la stratégie en entreprise. En effet, les dirigeants, le management en charge de la stratégie et les cabinets de conseil en stratégie ont développé des outils propres, sans ressentir la nécessité de les rattacher au corpus théorique en vigueur. Ce mouvement s’est produit sous l’effet de différentes contraintes qui pèsent sur les praticiens de la stratégie. Premièrement, le praticien de la stratégie est confronté à un temps court. Il doit fréquemment renouveler ses outils pour les adapter à l’environnement de plus en plus complexe des entreprises et pour suivre les effets de mode qui ont aussi un impact sur la stratégie. Cette relation au temps explique également la difficulté à simplifier et vulgariser une production académique de plus en plus pointue et compartimentée. Deuxièmement, le praticien possède rarement les codes qui lui permettent de transformer et valoriser les résultats des recherches académiques en outils et méthodologies directement applicables dans le contexte de l’entreprise. Troisièmement, dans le cas spécifique des cabinets de conseil, ces derniers ont construit leur différenciation sur une certaine forme d’opacité et d’agilité. Clayton M. Christensen, Dina Wang et Derek Van Bever, dans leur article « Consulting on the Cusp Of Disruption » publié en 2013 dans Harvard Business Review8, soulignent cette situation particulièrement caractéristique des grands cabinets de conseil en stratégie. Ils montrent tout d’abord que les solutions et les recommandations faites aux clients sont produites dans la « boîte noire de l’équipe conseil » (p. 108), sans que les clients puissent accéder au processus de production de ces solutions et recommandations. Ce faisant, les clients ne sont pas en mesure de s’approprier facilement les livrables fournis faute d’un cadre théorique partagé, s’il en existe un. Christensen, Wang et Van Bever mettent ensuite en évidence la capacité des cabinets de conseil de passer trop aisément d’une « big idea » à une autre. Cette forme d’hyperagilité, induite par la nécessité de suivre les effets de mode en stratégie, empêche les cabinets de conseil de se pencher sur les ancrages théoriques des outils émergents. Dernièrement, pour ces cabinets de conseil, il est impératif de proposer des outils « maison » assurant la légitimité de leur marque et sécurisant la relation avec leurs clients. On assiste ainsi à une multiplication d’outils approchant des phénomènes stratégiques identiques, mais utilisant des critères d’analyse différents. De ce fait, la matrice attrait/atouts de McKinsey, la matrice de maturité/position concurrentielle d’Arthur D. Little et la matrice Boston Consulting Group (version 1960) mesurent sous des angles différents le positionnement concurrentiel de l’entreprise et de ses domaines d’activité stratégique. De la même manière, la matrice de croissance rentable d’A. T. Kearney et celle du Boston Consulting Group analysent les stratégies de développement des entreprises avec des mesures différentes de la croissance et de la rentabilité.

Cet ouvrage constitue une version enrichie et actualisée d’une première publication que nous avons réalisée sur le thème du conseil en stratégie. De ce point de vue, il va au-delà d’une simple actualisation des outils et méthodologies du conseil en stratégie. Nous proposons d’intégrer ici les nouvelles perspectives stratégiques induites par l’émergence des « écosystèmes »9 et des environnements de type « plate­forme »10. Dans ces nouvelles perspectives, la stratégie ne se pense plus comme une approche unidimensionnelle de positionnement concurrentiel (approche horizontale) ou de chaîne de valeur (approche verticale). Il s’agit d’avoir une approche plus ouverte, multilatérale et intégratrice (des clients, des fournisseurs, des utilisateurs, des concurrents et des parties prenantes) de la stratégie, désormais conçue pour aligner l’entreprise avec l’ensemble des acteurs de son écosystème.

Cet ouvrage arrive à un moment où de nouveaux business models émergent au sein des cabinets de conseil en stratégie. En effet, avec des clients confrontés à des environnements de plus en plus « VUCA »11, le business model traditionnel « solution shop » du cabinet de conseil n’est plus le seul en vigueur (voir l’article de Christensen, Wang et Van Bever pour plus de détails). Ce business model qui a fait le succès des grands cabinets, tels que Bain, McKinsey ou Boston Consulting Group, s’est appuyé sur un conseil généraliste en stratégie de type « couteau suisse », où le champ des possibles est large, repose sur le jugement expert des consultants, sur une obligation de moyens et une facturation élevée au service. Ce business model « solution shop » a souvent été décliné entre, d’un côté, les cabinets de conseil « développant » des stratégies et, de l’autre, ceux la mettant en œuvre et accompagnant le changement stratégique12. Trois nouveaux business models sont apparus récemment.

Le modèle « bases de connaissances » consiste à facturer au client l’accès à un réseau comprenant des bases de données marché et concurrentielle, des experts sectoriels, des techniciens de l’intelligence stratégique et des spécialistes du big data. La valeur ajoutée de ce service réside dans l’interfaçage entre le client et les différents acteurs produisant ces bases de connaissances. Gartner dans le domaine des technologies (avec ses bases de données GartnerG2 et Gartner Dataquest), IDC dans l’intelligence stratégique ou encore IMS Health dans le domaine pharmaceutique sont des acteurs emblématiques de ce nouveau business model pour le conseil en stratégie. Le modèle « temporary expert agency » s’est développé comme une forme extrême de mise en œuvre et d’accompagnement de recommandations stratégiques. Ici, le service offert par les cabinets de conseil est ultra-personnalisé, haut de gamme, et s’inscrit dans un temps long (de six mois à deux ans pour les missions). D’une manière générale, cela consiste à mettre un ou plusieurs consultants « seniors » à la disposition exclusive du client. Cette mise à disposition se réalise dans le cadre de missions de management de terrain avec des consultants complètement immergés, « embedded », au sein du client et de ses équipes. Dans la forme la plus simple des missions du modèle « temporary expert agency », le cabinet de conseil transfère un consultant qui se voit confier un rôle de manager de transition pour conduire une intégration post-acquisition, pour restructurer une division ou une filiale ou pour piloter la mise en place d’une coentreprise. Le consultant transféré a un profil très spécifique : il est fortement spécialisé sur les missions de transition et a déjà conduit avec succès plusieurs opérations similaires dans le passé. Pour un client ne possédant pas de tels spécialistes en interne ou s’engageant pour la première fois dans des opérations de restructuration ou de croissance externe, la valeur ajoutée d’un consultant manager de transition est forte. Dans une forme plus complexe, c’est une véritable équipe de direction, couvrant les principales fonctions opérationnelles et de support de l’entreprise, qui est transférée du cabinet de conseil à son client. Cette équipe de direction (ou task force) temporaire se verra confier la mission de conduire en toute autonomie une cession d’activité ou le lancement d’une start-up pour le compte d’un client. Dans tous les cas, il s’agit d’opérations à fort potentiel de croissance et de profit mais dont la concrétisation est très aléatoire. Comme l’ont montré George Stalk Jr. et Ashish Iyer, consultants au Boston Consulting Group, le client utilise les consultants pour créer une « temporary organisation » et la gérer à la manière d’une option stratégique13 : si la start-up réalise son potentiel, l’équipe de direction temporaire cède la place à une équipe de direction pérenne et un personnel permanent peut commencer à être recruté. Si la start-up se révèle être un échec, celle-ci peut être rapidement dissoute sans avoir à engager une procédure lourde de faillite et des frais importants de restructuration et de licenciement du personnel. Même si la facturation de ces consultants est élevée (de deux à quatre fois le salaire d’un cadre dirigeant chez le client), les avantages procurés en termes de flexibilité, de réversibilité et de contrôle de l’incertitude, mais également d’appropriation de nouvelles pratiques, sont incomparables.

Un autre business model a émergé récemment comme conséquence de la forte pression à la baisse sur les tarifs des cabinets de conseil. Qualifié de « réseau de consultants », il s’appuie sur des consultants seniors, travaillant en freelance et spécialisés dans des missions spécifiques et/ou une activité de la chaîne de valeur du conseil. Ces consultants sont mobilisés ponctuellement par un cabinet ou par un consultant « broker » en relation avec l’entreprise cliente. La capacité distinctive du cabinet ou du consultant « broker » dans ce business model est d’avoir un bon carnet d’adresses de consultants indépendants et de connaître avec précision leurs spécialités pour pouvoir les assembler intelligemment en fonction de la mission de conseil. Ces cabinets de conseil éphémères ont ainsi des coûts fixes fortement réduits, ce qui permet de baisser le tarif de certaines missions et d’élargir la base de clientèle, en touchant les PME qui jusqu’à présent ne pouvaient s’offrir les prestations des grands cabinets de conseil en stratégie.

L’ambition de notre ouvrage est de recréer des ponts entre les champs théorique et pratique de la stratégie. Plus précisément, notre objectif est d’ancrer les outils du conseil en stratégie de l’entreprise dans le corpus théorique correspondant et d’articuler ces outils dans de véritables méthodologies d’utilisation. Dans cette optique, cet ouvrage présente six types de missions de conseil en stratégie répondant aux questions essentielles que se pose le dirigeant de l’entreprise. Ces missions correspondent à des enjeux de diagnostic, de repositionnement et de croissance auxquels tout dirigeant est confronté à un stade ou un autre du cycle de vie de son entreprise : évaluer son environnement, définir son positionnement stratégique, choisir sa stratégie de croissance, se développer à l’international, articuler stratégie et innovation, (re)penser son business model. Chaque type de missions correspond à un chapitre, lui-même structuré de la manière suivante :

•le contenu de la mission ;

•le socle des connaissances théoriques ;

•la méthodologie et les outils de la mission.

Les feuilles de route présentées ci-après permettent au lecteur, en un clin d’œil, de se faire une idée de la conduite de chaque mission et d’adapter la lecture de l’ouvrage à ses propres besoins.

Les six types de missions étudiés ont été identifiés à partir de l’expérience des auteurs dans le conseil en management stratégique et la formation de dirigeants et de cadres dirigeants au sein de programmes d’« executive education ». Que ce soit dans le contexte du conseil ou de la formation, les auteurs ont cherché à diffuser et adapter les meilleurs méthodes et outils des grands cabinets de conseil en stratégie, en soulignant systématiquement leurs fondements théoriques, leur mode et contexte d’utilisation, ainsi que leurs limites éventuelles. Une rubrique, « Zoom consulting », place le lecteur en situation d’intervention et lui donne de nombreuses astuces opérationnelles tant au niveau du savoir-faire que du savoir-être.

La démarche utilisée dans cet ouvrage est la première à mettre en lumière et à donner explicitement du sens théorique aux méthodes et outils de l’analyse stratégique et à contextualiser leur utilisation. Ce faisant, les auteurs de l’ouvrage ont l’ambition de rapprocher la production théorique de la stratégie et son application pratique dans les entreprises. C’est l’objet, notamment, de la rubrique « En pratique ».

Cet ouvrage possède deux dimensions clés : professionnelle et pédagogique. Sur le plan professionnel, il s’adresse à la fois aux chefs d’entreprise souhaitant disposer d’un guide méthodologique pour évaluer et repenser leur stratégie et aux consultants désireux de s’approprier une méthodologie complète couvrant les grandes missions du conseil en stratégie et les fondements théoriques dans lesquels ancrer et justifier leurs analyses et leurs recommandations. En effet, la méconnaissance par les praticiens du socle théorique visant à contextualiser la méthodologie et les outils de l’analyse stratégique est l’une des principales causes de l’inefficacité de certaines missions de conseil. Cet ouvrage saura trouver un fort lectorat au sein du monde de l’entrepreneuriat. D’une part, les créateurs d’entreprise pourront y puiser les éléments permettant de structurer leurs choix stratégiques et les business models associés et, ce faisant, de légitimer leur projet vis-à-vis des différentes parties prenantes (financeurs, incubateurs, accélérateurs, collaborateurs et partenaires). D’autre part, les équipes des structures d’incubation et d’accélération y trouveront un référentiel méthodologique pour compléter leur arsenal d’évaluation et d’accompagnement des projets.

Sur le plan pédagogique, il s’adresse aux étudiants de formations initiale et continue de niveau master souhaitant acquérir cette méthodologie et l’appliquer dans le cadre d’une fonction opérationnelle dans l’entreprise ou au sein d’un cabinet de conseil. Cette dimension pédagogique concerne aussi les consultants – devenus aujourd’hui, au-delà de leur expertise, des « passeurs » de connaissances –, mais également les dirigeants et les cadres d’entreprise qui vont trouver avec ce livre un support contextualisé d’autoformation à la stratégie. Dans cette optique, l’ouvrage propose en conclusion une section « Bibliographie ». Ces références soigneusement choisies dans la littérature académique en stratégie font le lien entre théorie et pratique. L’ouvrage fait notamment la part belle aux articles les plus récents publiés dans Harvard Business Review et MIT Sloan Management Review. 

Nous vous souhaitons autant de plaisir à le lire et l’utiliser que nous en avons eu à l’écrire.

 

 

Les feuilles de route des six missions de conseil en stratégie
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CHAPITRE 1 

Évaluer son environnement





1.1. La mission de conseil

L’environnement est un terme général en stratégie. Il n’a pas l’acception écologique qu’on lui prête couramment aujourd’hui. Dans son acception stratégique, ce terme renvoie à un écosystème dans lequel un ensemble d’acteurs distincts interagissent individuellement et collectivement avec l’entreprise. Ainsi, n’importe quelle entreprise est enchâssée ou embedded (pour reprendre le terme anglo-saxon) dans cet écosystème d’acteurs.

Ces acteurs sont nombreux, mais leur niveau d’interaction avec l’entreprise est variable. Un premier groupe d’acteurs est caractérisé par des interactions intenses et régulières. Cet environnement immédiat de l’entreprise est constitué par ses clients, ses fournisseurs, ses prestataires de services et ses concurrents. Ces acteurs ont eux-mêmes leur propre environnement immédiat, constitué par leurs clients, fournisseurs et prestataires de services. Ces acteurs de deuxième ou troisième rang sont éloignés de l’entreprise et de son environnement immédiat, même s’ils lui sont rattachés de manière indirecte. Ils peuvent aussi intégrer ce premier cercle de l’entreprise en tant que nouveaux entrants s’ils arrivent à en franchir les barrières à l’entrée. De plus, certains environnements spécifiques tels ceux des plateformes digitales (du type iTunes pour l’utilisation et la distribution de services multimédias numériques ou Steam pour les jeux vidéo sur ordinateurs), autrement qualifiés d’environnements « plateformes »14, sont intrinsèquement « intégrateurs » et ouverts à toujours plus de clients-utilisateurs, de fournisseurs d’applications et de prestataires de services. En effet, c’est le nombre, la variété et les interactions fréquentes des acteurs de l’écosystème de ces plateformes qui en assurent le succès et la valeur.

D’autres acteurs sont présents dans l’environnement de l’entreprise, mais leurs interactions sont plus irrégulières et leur position dans l’écosystème est plus périphérique. Cependant, selon les périodes et les circonstances, certains de ces acteurs peuvent se rapprocher de l’environnement immédiat de l’entreprise. Il s’agit des banques et des partenaires financiers, des fonds d’investissement, des acteurs publics, des acteurs sociopolitiques et des groupes de pression.

Tous ces acteurs s’analysent en regard de leur histoire, de leur évolution, de leur nombre, de leur structure et, éventuellement, de leur stratégie. Mais ils s’envisagent surtout sous l’angle de leur influence sur l’entreprise. Cette influence se mesure selon différentes échelles qui peuvent être combinées : faible ou forte, conjoncturelle ou structurelle, favorable ou défavorable, directe ou indirecte, actuelle ou future, « VUCA »15 ou non-VUCA. L’évaluation des multiples facettes de cette influence permet au final de déterminer la valeur de l’environnement de l’entreprise. Ainsi, à un extrême, l’environnement peut soumettre l’entreprise à de nombreuses pressions et forces, en la mettant en situation de dépendance forte, en contraignant ses choix et ses marges de manœuvre stratégique et en l’enfermant dans un cycle où sa survie est en jeu. À l’autre extrême, c’est l’entreprise qui exerce son pouvoir sur son environnement, élargit par là même ses choix et ses marges de manœuvre stratégique, multiplie ses opportunités et bénéficie d’une croissance accélérée.

Cette évaluation de l’environnement constitue pour un cabinet de conseil en stratégie une des missions les plus classiques, mais ce dernier ne doit pas perdre de vue le fait que les conclusions de cette mission s’avèrent être particulièrement critiques pour l’entreprise cliente. En effet, la valeur de l’environnement a un impact direct sur la croissance et la rentabilité d’une entreprise.

Les missions de conseil en relation avec l’évaluation d’un environnement sont nombreuses. L’évaluation de la valeur de l’environnement de l’entreprise peut être la finalité de la mission de conseil, mais cela est plutôt rare aujourd’hui ; souvent, il ne s’agit que d’une étape dans une mission plus large, dont l’objectif est d’aider le dirigeant à formaliser, à valider et à prendre une décision stratégique.

Une première série de missions consiste pour un cabinet de conseil en stratégie à aider un dirigeant à clarifier les contours et les enjeux de l’environnement actuel ou futur de son entreprise, à actualiser ses données et à formaliser ses observations et ses intuitions en lien avec l’évaluation de la valeur de l’environnement. Ces missions sont souvent reliées à une analyse interne des compétences et des ressources de l’entreprise (humaines, technologiques, financières…). Dans une démarche d’adéquation ou de fit stratégique, il s’agit de rapprocher les capacités et les ressources de l’entreprise des opportunités et des menaces de l’environnement et de voir si l’entreprise est en mesure d’y répondre et d’en tirer un avantage concurrentiel solide. En d’autres termes, cela revient ici à répondre aux questions clés que se pose le dirigeant :
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Quelles sont les caractéristiques de mes marchés dont je pourrais tirer profit en termes d’opportunités et de menaces ? Quels sont les segments qui me permettent (ou me permettront) de valoriser au mieux les compétences et les ressources actuelles de l’entreprise en créant un avantage concurrentiel solide ?





Une deuxième série de missions cherche à identifier et à évaluer les acteurs clés d’un environnement (en termes de menace, de compétences et de ressources, de rentabilité, de capture de la valeur ajoutée…), à effectuer une veille sur le comportement et la stratégie de ces acteurs clés et, enfin, à proposer des stratégies de réponse ciblées sur ces acteurs, visant soit à coopérer avec eux, soit à les contrer. Les questions clés du dirigeant sont ici :
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Quelle est la stratégie de mes concurrents ? Quelles sont leurs pratiques respectives sur mes marchés ? Quel positionnement adopter pour maintenir ou recréer un avantage concurrentiel ?





Une troisième série de missions s’inscrit dans une démarche de croissance de l’entreprise en direction de nouveaux marchés géographiques, de nouveaux segments de clientèle et/ou de nouveaux métiers. L’évaluation de l’environnement est ici nécessaire avant toute décision d’expansion. Cette évaluation est une étape incontournable, et souvent préalable, dans un processus d’expansion internationale, d’extension de l’offre des produits/services à de nouveaux segments de clientèle, ou de diversification. En déterminant précisément la valeur d’un nouveau marché géographique, segment de clientèle ou métier, l’entreprise peut formaliser et affiner sa stratégie d’expansion. Les conclusions de ce type de missions sont souvent très utiles pour aider un dirigeant à convaincre son conseil d’administration, les principaux actionnaires, mais aussi les collaborateurs de l’entreprise de la pertinence d’une stratégie d’expansion. Les questions clés du dirigeant sont ici :
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Quels sont les marchés qui seraient réceptifs à mon offre actuelle ? Ces marchés cibles possèdent-ils de nombreuses barrières à l’entrée ou, au contraire, fonctionnent-ils en format ouvert et intégrateur à la manière d’un environnement « plateforme » ? Comment dois-je faire évoluer mon offre à cet égard ? Quels sont les nouveaux marchés pour lesquels les compétences et les ressources de l’entreprise permettraient de développer une offre nouvelle ?





Toujours en lien avec la démarche de croissance de l’entreprise, une quatrième série de missions cherche à analyser l’environnement pour détecter la présence et faciliter l’émergence de nouveaux marchés et segments de clientèle. L’analyse de l’environnement vise ici à identifier de nouveaux espaces concurrentiels, des « océans bleus » au sens de W. Chan Kim et de Renée Mauborgne. Le consultant doit alors se placer dans une « approche reconstructionniste » dont l’objectif est « d’aider les entreprises à systématiquement reconstruire leurs industries et [ainsi] d’inverser la séquence structure [de l’environnement] – stratégie en leur faveur »16 (traduction des auteurs, p. 74). S’appuyant sur une démarche d’anticipation et de construction de l’avenir, le consultant doit aider le dirigeant à définir les contours de ses nouveaux marchés et segments à fort potentiel. Il doit également l’assister dans la formalisation des actions stratégiques nécessaires pour donner une réalité à ces « océans bleus ». Les questions clés du dirigeant sont ici :
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Existe-t-il des espaces concurrentiels favorables et inexploités au sein de mon environnement ? Dans l’affirmative, comment procéder pour les faire émerger et être le premier à en profiter ? Dois-je investir dans des innovations permettant de rajeunir et de renouveler le cycle de vie de certains marchés et segments de mon environnement ? Ou dois-je plutôt resegmenter mon environnement et chercher de nouveaux marchés et segments ?





Une cinquième et dernière série de missions est en relation avec des décisions de recentrage et de désinvestissement. Pour l’entreprise diversifiée, l’évaluation régulière de l’environnement propre à chaque marché géographique, à chaque segment de produits et de clientèle ainsi qu’à chaque métier permet de passer en revue les différents portefeuilles de l’entreprise (produits, activités, compétences, alliances…) et de les restructurer si nécessaire. L’évaluation de la valeur relative de ces différents environnements est une des étapes de la démarche qui peut conduire un dirigeant à céder une activité, à vendre une filiale étrangère ou à abandonner la production et la commercialisation d’une gamme de produits. Les questions clés du dirigeant sont ici :
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Comment mes marchés évoluent-ils ? Quelles y sont mes perspectives de croissance ? Puis-je y maintenir un avantage concurrentiel solide dans la configuration actuelle de l’entreprise ?





1.2. Le socle des connaissances théoriques, la méthodologie et les outils de la mission

1.2.1. Le socle des connaissances théoriques

Les missions d’évaluation de l’environnement reposent sur des cadres théoriques solides et anciens qui proviennent pour la plupart du champ de l’économie industrielle. Ces missions de conseil sont fondées sur le postulat que la valeur de l’environnement détermine la rentabilité et la survie d’une entreprise. Ce postulat a été énoncé initialement par Joe S. Bain, professeur d’économie à Berkeley, dans l’ouvrage Industrial Organization, publié en 1959. En 1970, Frederic M. Scherer, professeur d’économie à Harvard Kennedy School of Government, prolonge les travaux de Bain dans l’ouvrage Industrial Market Structure and Economic Performance. Il y propose de structurer la relation entre environnement et performance de l’entreprise à partir du paradigme « SCP » (Structure, Conduct, Performance).

Sans aller jusqu’à une sélection environnementale des entreprises à la manière d’un darwinisme organisationnel (voir à ce sujet les propositions de la théorie de l’écologie des populations d’organisations), le paradigme SCP s’appuie néanmoins sur une forme de déterminisme de l’environnement. Scherer montre ainsi que la structure d’un marché, le comportement des entreprises opérant sur ce marché et leur performance s’articulent étroitement au sein d’une chaîne de causalités. En amont de cette chaîne, se trouve la structure du marché qui s’analyse à partir des critères suivants : hauteur et nombre des barrières à l’entrée, degré de concentration et structure des coûts des entreprises en concurrence, taux de croissance de la demande. De ce point de vue, l’analyse de la structure du marché s’apparente à une évaluation de l’intensité de la concurrence au sein de ce marché. Cette évaluation de l’intensité de la concurrence permet de déterminer la valeur du marché : plus l’intensité de la concurrence entre les entreprises est forte, moins leur environnement a de la valeur, et inversement. À un second niveau, se trouve le comportement des entreprises. Celui-ci constitue la réponse stratégique des entreprises (en termes de politique de prix, de R&D, de communication et de rapprochements interentreprises) en relation avec la structure particulière du marché. En aval de cette chaîne, il y a la performance des entreprises, qui est la résultante de leurs choix stratégiques. En d’autres termes, le niveau, élevé ou faible, de performance des entreprises en concurrence sur un marché découle directement de la structure, favorable ou défavorable, de ce marché.

Le paradigme SCP a bénéficié d’une avancée majeure grâce aux travaux de Michael E. Porter, professeur de stratégie à Harvard Business School. Tout d’abord, dans son ouvrage Competitive Strategy publié en 1980, il a approfondi et prolongé l’analyse de la structure de marché et de la stratégie des entreprises qui sont deux maillons clés du paradigme SCP. Il a ainsi proposé une véritable analyse de la structure du marché, connue sous le nom de « approche structuraliste ». Cette dernière va bien au-delà de l’évaluation de l’intensité de la concurrence de Scherer. En effet, Porter propose d’analyser la structure et la valeur d’un marché à partir d’un modèle intégrant non pas une, mais un ensemble de forces concurrentielles. Une analyse complète de la structure d’un marché requiert d’intégrer d’autres acteurs à côté de la concurrence : fournisseurs, clients, nouveaux entrants et substituts. En effet, au sein du modèle de Porter, l’intensité de la concurrence n’est qu’une « force concurrentielle » parmi d’autres, et c’est leur influence conjointe avec les autres forces concurrentielles qui va déterminer successivement l’attrait d’un environnement, les stratégies des entreprises et leur performance. Ces forces concurrentielles sont au nombre de cinq et constituent autant de menaces pour la valeur d’un environnement. Comme le montrent la figure 1.1 et le tableau 1.1, ce n’est qu’à partir d’une évaluation rigoureuse de chacune de ces forces, en utilisant des critères ad hoc, qu’il est possible de déterminer la réalité de la menace qu’elles exercent sur la valeur d’un environnement.

Figure 1.1. Le modèle des forces concurrentielles de Porter
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Source : Porter Michael E., op. cit., 1980.

Tableau 1.1. Les critères d’évaluation des forces concurrentielles













	
Force concurrentielle


	
Nouveaux entrants


	
Substituts


	
Fournisseurs / 

clients


	
Concurrents





	
Critères d’évaluation


	
Barrières à l’entrée

Attente d’une riposte

Prix dissuasif à l’entrée


	
Existence ou risque d’apparition de produits (ou services) offrant la même fonction d’usage, mais avec des technologies ou des business models différents


	
Concentration relative

Qualité liée et différenciation des produits (ou services) vendus (achetés)

Coûts de transfert

Risque d’intégration aval (amont)


	
Croissance du marché

Niveau des coûts fixes

Différenciation des produits (ou services)

Diversité des concurrents

Barrières à la sortie







 

Source : Porter Michael E., op. cit., 1980.

En enseignant son modèle à de multiples promotions du MBA de Harvard dans les années 1980 et 1990, Porter a largement contribué à la diffusion du paradigme SCP au sein des entreprises et des grands cabinets de conseil en stratégie17. En permettant d’isoler les opportunités et les menaces résultant de l’évaluation des forces concurrentielles, il a par ailleurs complété l’un des premiers outils de l’analyse stratégique, la méthodologie « SWOT » (Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats) utilisée depuis les années 1970. L’analyse SWOT, encore largement employée, reste néanmoins trop souvent mise en œuvre de façon « basique ». En effet, d’une part l’utilisation du SWOT est en général cantonnée à une macro-analyse de l’environnement, quand l’évaluation des forces concurrentielles permettrait une réelle qualification des opportunités et des menaces. D’autre part, la détermination des forces et faiblesses de l’entreprise cliente échappe souvent à la nécessaire investigation de sa capacité de maîtrise des facteurs clés de succès des marchés et des segments sur lesquels elle entend se développer.

Mais c’est avec les travaux du « PIMS » que le paradigme SCP a reçu l’onction de la validation empirique et, avec elle, ses lettres de noblesse. En 1987, Robert D. Buzzell et Bradley T. Gale publient un ouvrage, The PIMS Principles: Linking Strategy to Performance, qui présente les résultats d’une étude empirique conduite depuis le début des années 1970 auprès d’une base de données unique de 450 entreprises européennes et américaines de toutes tailles, impliquant 3 000 secteurs et sous-secteurs d’activité. Cette étude empirique a été initiée par des professeurs de Harvard Business School à la demande de General Electric. Il s’agissait de mettre en lumière les déterminants de la rentabilité des entreprises, ce que General Electric appelait couramment les « profit drivers » (pour reprendre le terme anglo-saxon). Pour ce faire, une grande enquête fut conduite dans le cadre d’un projet de recherche appelé « Profit Impact of Market Strategy » (ou « PIMS »). L’objectif était de tester sur une vaste échelle un modèle reliant un ensemble de facteurs considérés comme potentiellement « stratégiques » à la performance des entreprises. Ce modèle PIMS peut se résumer de la manière suivante :

 

Performance = f(structure du marché et variables internes de l’entreprise)

 

La performance des entreprises est mesurée à l’aide du ratio de rentabilité des actifs ou des investissements cumulés (étant entendu que l’investissement cumulé dans le temps correspond à l’actif total de l’entreprise), autrement connu sous l’acronyme ROI, ou return on investment. Celui-ci correspond au rapport entre le profit net et l’actif total. La structure de marché correspond aux variables externes à l’entreprise et reprend les différentes forces concurrentielles du modèle de Porter. Les variables internes renvoient aux différentes capacités et ressources détenues par l’entreprise. Ces variables internes à l’entreprise lui permettent de se différencier de la concurrence au niveau de son management et de son organisation (organisation interne, mode de management des équipes, réputation, transformation digitale…), de ses produits et de ses services (qualité, prix, productivité, structure de coût…), de ses équipes, de ses technologies (brevets, R&D, production…) et de son financement.

Les résultats des tests empiriques du modèle sont connus comme étant les principes du PIMS et se résument dans l’ouvrage de Buzzell et Gale par l’impératif de « choisir les marchés rentables ». Forts de leurs résultats statistiques significatifs qui ont été validés pour plusieurs milliers d’entreprises et de secteurs d’activité, ces auteurs avancent les grandes lignes d’une stratégie gagnante qui consiste « à sélectionner les “bons” marchés ou environnements dans lesquels il faut investir. Certaines arènes concurrentielles possèdent un potentiel élevé de profit inhérent, tandis que, dans d’autres, même les concurrents les plus habiles n’obtiendront que des rentabilités modestes » (traduction des auteurs, p. 52).

Ces principes du PIMS constituent l’aboutissement d’une démarche théorique ayant conduit à définir, formaliser et valider le postulat que la valeur de l’environnement, que celui-ci soit de type « pipeline » ou « plateforme », déterminait la stratégie et la rentabilité de l’entreprise. Il en ressort que, d’une manière schématique, les entreprises sont positionnées soit dans de « bons » environnements, en croissance et qui présentent peu de menaces de la part des nouveaux entrants, des produits ou services de substitution, des fournisseurs, des clients et de la concurrence, soit dans de « mauvais » environnements, en maturité voire en déclin et qui sont grandement déstabilisés par les fortes menaces et pressions exercées par les nouveaux entrants, les produits ou services de substitution, les fournisseurs, les clients et la concurrence. De la capacité des entreprises de détecter à quelle catégorie se rattache leur propre environnement, d’en suivre au cours du temps le basculement d’une catégorie à l’autre et d’orienter leurs investissements vers les « bons » environnements, dépendra leur croissance, leur rentabilité et leur survie.




ZOOM CONSULTING

Bien au fait du paradigme SCP et du modèle des cinq forces concurrentielles de Porter, le consultant pourra de manière argumentée préconiser à son client la mise en place d’une mission d’évaluation de l’environnement. Il est souvent facile pour un consultant de relier les problèmes et les enjeux stratégiques de n’importe quelle entreprise à ce cadre théorique et d’emporter la conviction d’un dirigeant en présentant une « mécanique » de causalités qui est intellectuellement très séduisante. Dans la phase de négociation avec le client, le consultant pourra utilement évoquer les principes et les statistiques du PIMS et suggérer quelques exemples significatifs de relations étroites entre le choix d’un « bon » ou d’un « mauvais » marché et la rentabilité résultante des entreprises opérant sur ce marché.





1.2.2. La méthodologie et les outils de la mission

La littérature en stratégie abonde d’outils dits « de diagnostic stratégique », c’est-à-dire visant à évaluer la valeur d’un environnement. Le diagnostic stratégique est de loin la dimension de la stratégie qui a produit le plus d’outils à la disposition des consultants. Mais, face à une mission d’évaluation de l’environnement, la question qui se pose au consultant n’est pas tant de savoir quel outil il faut utiliser, mais plutôt quelle méthodologie il faut déployer. En effet, une méthodologie adaptée à la mission d’évaluation de l’environnement est celle qui propose d’articuler quelques outils dans une démarche par étapes. À chaque étape correspond un outil et à chaque outil correspond une production d’informations, d’analyses et de connaissances qui, mises bout à bout, doivent permettre au consultant d’obtenir l’évaluation la plus fine et la plus complète de l’environnement, et cela en cohérence avec le cadre de référence du dirigeant de l’entreprise cliente.




ZOOM CONSULTING

Pour ce qui concerne la mission d’évaluation de l’environnement et l’utilisation d’outils de diagnostic stratégique, plus n’est pas synonyme de mieux. Ce n’est pas l’empilement des outils qui apportera de la valeur à une telle mission de conseil. L’empilement d’outils ne sert qu’à trianguler des informations et des résultats. Ce n’est pas l’outil en soi qui compte, mais la capacité du consultant d’articuler de manière cohérente différents outils de diagnostic stratégique, et cela afin de proposer une progression logique dans son analyse.





La démarche en étapes qui est proposée ci-après constitue l’ossature de base d’une mission d’évaluation de l’environnement. Elle n’est nullement exhaustive. Pour certaines étapes, nous suggérons d’ailleurs des approfondissements en mobilisant d’autres outils de diagnostic stratégique. Nous avons choisi de présenter cette démarche plutôt qu’une autre, car, à notre connaissance, c’est celle qui offre à la fois la plus grande cohérence et, dans une logique de parcimonie, des résultats complets et pertinents.

Cette démarche de diagnostic stratégique est structurée autour de cinq étapes. Ces dernières sont synthétisées dans la figure 1.2. Chacune correspond à l’utilisation d’un outil spécifique. Ces étapes suivent une progression logique, ce qui signifie que les résultats obtenus lors d’une étape sont souvent nécessaires pour initier et construire la suivante.

Figure 1.2. Les cinq étapes du diagnostic stratégique



[image: Image_9881.png]


 

Source : création des auteurs.

Le test d’élasticité valeur/performance

La première étape de ce diagnostic stratégique consiste à définir le caractère stratégique d’un environnement, en examinant la force de la relation qui existe entre la valeur d’un marché et la performance des entreprises opérant sur ce marché (autrement qualifiée d’élasticité valeur/performance). Un environnement possédera un caractère hautement stratégique si cette relation est forte. Dans ce cas, l’influence des caractéristiques de l’environnement sur la performance des entreprises est déterminante et on se place alors dans une perspective qui est en parfaite cohérence avec les principes du PIMS. En d’autres termes, l’évaluation de l’environnement se révèle ici stratégique pour l’entreprise, du fait de la présence avérée d’une forme de déterminisme environnemental de la performance. En revanche, un environnement perdra son caractère stratégique si l’élasticité valeur/performance est faible. Ce type de configuration s’observe dans des environnements où, en dépit d’une valeur faible (forte), certaines entreprises prospèrent (dépérissent). Malgré tout, le client peut maintenir sa demande d’évaluation de l’environnement, mais cela va signifier pour le consultant de basculer du paradigme SCP (ou de l’« approche structuraliste ») vers une « approche reconstructionniste » de l’environnement. Dans le cas d’une faible valeur avérée de l’environnement, l’objectif de la mission va alors porter sur la recherche d’une ou plusieurs niches au sein de cet environnement déprimé. Dans le cas d’une forte valeur avérée, l’objectif va se concentrer sur la mise en évidence des raisons de la sous-performance observée et de l’inadéquation entre les compétences et les ressources de l’entreprise et les caractéristiques de son environnement.




ZOOM CONSULTING

L’étape initiale de l’élasticité valeur/performance renvoie à un test du type « passe ou casse » pour le consultant. En effet, le test de l’élasticité ne constitue pas uniquement la première étape de la démarche de diagnostic stratégique, c’est aussi le test de la pertinence d’aller plus loin ou pas dans cette démarche. Si l’élasticité observée est forte, la question ne se pose pas ; il faut dérouler l’ensemble de la démarche. En revanche, si l’élasticité observée est faible, la question d’aller plus loin dans la démarche se pose clairement et doit être discutée avec le client. Ce test peut aisément être réalisé dans la phase de négociation et de cadrage de la mission et le client doit être avisé des résultats. Ainsi, c’est en connaissance de cause que le client décide de pousser plus avant l’analyse de l’environnement.





Cette première étape, qualifiée de test de l’élasticité valeur/performance ou de test du PIMS, se conduit en général en utilisant une mesure simple et directe de la valeur d’un environnement et de la performance des entreprises. En ce qui concerne la mesure de la valeur d’un environnement, une mesure directement actionnable et facilement accessible est le taux de croissance du marché. Cette mesure de la valeur est incontournable car elle occupe une position centrale dans le modèle SCP de Scherer, dans celui des cinq forces concurrentielles de Porter et dans les travaux du PIMS. Il faut noter que certains outils de stratégie ont également utilisé le taux de croissance du marché comme une mesure de la valeur d’un environnement. C’est notamment le cas de la matrice d’analyse des portefeuilles d’activités du Boston Consulting Group. En ce qui concerne la mesure de la performance des entreprises, l’utilisation du ratio de rentabilité des actifs, ROI (ratio profit net sur actif total), présente l’avantage d’être en cohérence avec les travaux du PIMS et d’éviter le débat sans réponse sur le choix d’une mesure appropriée de la performance.




En pratique

Les deux environnements analysés ci-après constituent un bon exemple de test du PIMS et de mise en lumière d’une forte élasticité valeur/performance. Ces deux environnements correspondent au marché pharmaceutique et à celui de la pâte à papier. Pour ces deux marchés, la mesure de la valeur donne des résultats très contrastés.

Le marché pharmaceutique est en croissance forte depuis de nombreuses années. L’institut IMS Health (www.imshealth.com) produit régulièrement des rapports prospectifs sur le marché pharmaceutique mondial. Dans l’un de ces derniers rapports (Global Medicines Use in 2020, publié en 2015), il est fait état de l’évolution du taux de croissance de ce marché entre 2015 et 2020. Pour la période 2011-2016, le taux de croissance s’est établi à plus de 35 % et, pour la période 2015-2020, il est attendu à un taux avoisinant les 29-32 %. Ce rapport met en lumière des moteurs forts de croissance du secteur pharmaceutique : la demande des marchés émergents (représentant les deux tiers du marché mondial pharmaceutique), l’envolée du marché des médicaments génériques et la forte augmentation des prix attendues sur le marché nord-américain (en lien avec des efforts importants d’innovation et de mise sur le marché de nouvelles molécules à fort potentiel commercial). Pour ce dernier moteur, le rapport de l’institut IMS Health prévoit une croissance de plus de 35 % sur la période 2015-2020 ! En revanche, le marché de la pâte à papier se trouve dans une configuration opposée avec une réduction constante de la taille du marché dans les pays développés depuis plusieurs années. Ce déclin est la conséquence directe de la montée en puissance de la presse digitale, des ouvrages diffusés en ligne et de l’importance accordée au recyclage du papier. En résumé, il ressort de l’analyse des taux de croissance actuelle et future de ces deux marchés que l’échelle de la valeur de l’environnement présente deux situations opposées : d’un côté, celle à forte valeur pour les marchés des médicaments et, de l’autre, celle à faible valeur pour le marché de la pâte à papier.

Figure 1.3a. L’échelle de ROI des entreprises du marché pharmaceutique en 2012 et 2015
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Source : création des auteurs.

Figure 1.3b. L’échelle de ROI des entreprises du marché de la pâte à papier en 2012 et 2015
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Source : création des auteurs.

L’analyse de la performance des principaux acteurs de ces deux environnements est résumée dans les figures 1.3a et 1.3b. Dans ces deux cas, il apparaît une forte élasticité entre la valeur de l’environnement et la performance résultante des entreprises : dans le marché en croissance des médicaments, les entreprises se répartissent dans des zones favorables de ROI comprises entre 0 et 25 % ; en revanche, dans le marché à maturité de la pâte à papier, les entreprises se placent dans des zones de ROI négatives ou proches de zéro.

Comme le montrent les deux exemples précédents, le test d’élasticité valeur/performance est facile à conduire pour un consultant. Les informations requises (taux de croissance actuelle et prévisionnelle du marché et ROI des entreprises) sont d’accès public. Les conclusions que l’on peut en tirer en s’appuyant sur les principes du PIMS vont bien au-delà de la simple description d’un environnement. Elles peuvent aisément donner lieu à des premières recommandations concernant des choix possibles d’investissement. Ainsi, en se focalisant sur le marché pharmaceutique et en y intégrant une analyse des prises de participation et des ciblages sectoriels effectués par les grands fonds d’investissement, on bascule de la description d’un environnement à des recommandations d’expert. Pour aller au bout de la démonstration, il suffit de regarder la liste des participations les plus importantes possédées en 2016 par NBIM (Norges Bank Investment Management) qui est le fonds d’investissement d’État (autrement connu sous l’appellation de « fonds souverain ») gérant pour le compte de la Norvège les surplus financiers provenant de l’exploitation pétrolière et gazière de mer du Nord. Avec un montant total d’actifs financiers de plus de 950 milliards d’euros, NBIM est le plus gros fonds souverain au monde devant les fonds chinois CIC (China Investment Corporation), émirati ADIA (Abu Dhabi Investment Authority), koweïtien KIA (Kuwait Investment Authority) et saoudien SAMA (Saudi Arabian Monetary Agency). Il est peu surprenant de constater à la lecture du tableau 1.2 que le secteur pharmaceutique figure en très bonne place dans le classement des plus grosses participations de NBIM.

Tableau 1.2. Les plus grosses participations du fonds souverain norvégien NBIM en 2016












	
Entreprise


	
Pays d’origine


	
Secteur d’activité


	
Montant de la participation (en millions d’euros)





	
Nestlé


	
Suisse


	
Agroalimentaire


	
5 631





	
Royal Dutch Shell


	
Grande-Bretagne


	
Pétrole


	
5 097





	
Apple


	
États-Unis


	
Électronique grand public


	
4 966





	
Alphabet (Google)


	
États-Unis


	
Services internet


	
4 038





	
Microsoft


	
États-Unis


	
Logiciels


	
3 828





	
Roche


	
Suisse


	
Pharmacie


	
3 633





	
Novartis


	
Suisse


	
Pharmacie


	
3 572







 

Source : www.nbim.no.





La segmentation stratégique

Avec la segmentation stratégique, le consultant entre de plain-pied dans la démarche de diagnostic stratégique d’un environnement. Cette deuxième étape du diagnostic stratégique consiste en la réalisation d’une cartographie du marché de l’entreprise. La démarche de segmentation stratégique ne concerne qu’un aspect particulier de l’environnement qui est le marché de l’entreprise. Pour une entreprise, son marché s’apparente à un espace concurrentiel qui est souvent hétérogène et dont les contours sont plus ou moins flous.

Dans une première approche, la segmentation doit permettre d’obtenir une présentation structurée d’un marché, de ses contours et des sous-ensembles qui lui sont associés. Il s’agit là d’une démarche de nature descriptive visant à identifier le marché critique de l’entreprise, c’est-à-dire le ou les sous-ensembles du marché au sein desquels l’entreprise opère habituellement. En effet, il est rare qu’une entreprise et son portefeuille de produits occupent l’ensemble d’un espace concurrentiel ou y réalisent des performances équivalentes sur la totalité des sous-ensembles considérés. Structurer un marché en sous-ensembles homogènes et restreindre l’espace concurrentiel de l’entreprise à certains de ces sous-ensembles renvoient à cette première approche de la segmentation stratégique. Dans une deuxième approche, moins descriptive et plus prescriptive, la segmentation prend toute sa dimension stratégique en offrant au dirigeant une représentation cartographique des positionnements et des mouvements possibles que l’entreprise pourrait effectuer au sein des différents sous-ensembles qui ont été identifiés dans le cadre de son marché. En suivant cette approche dynamique de la segmentation, les sous-ensembles d’un marché apparaissent à l’entreprise comme autant d’espaces de croissance et d’opportunités de développer des activités reliées entre elles par des dépenses et des ressources communes. Dans cette optique, la segmentation se place à l’intersection entre le diagnostic de l’environnement et la prise de décision stratégique. Il en ressort que la démarche de segmentation ne doit pas être conduite exclusivement par le consultant ou être le résultat du travail conjoint entre le consultant et différents services (notamment marketing) de l’entreprise. Dans ses différentes phases, la segmentation stratégique doit avant tout être le fruit des discussions et interactions impliquant le consultant et le dirigeant de l’entreprise.

Dans une première phase, le consultant doit s’interroger sur la pertinence d’engager une démarche de segmentation du marché de l’entreprise. La question à se poser à ce niveau est de savoir si le marché étudié est hétérogène ou pas. C’est la mise en lumière du degré d’hétérogénéité du marché qui va déclencher la démarche de segmentation. À ce niveau-là, en s’appuyant sur la méthode proposée par Derek F. Abell (professeur de stratégie à l’IMD Lausanne) dans son ouvrage Managing with Dual Strategies (publié en 1993), il est d’usage de mobiliser trois critères pour définir le degré d’hétérogénéité d’un marché (voir figure 1.4).

Figure 1.4. Hétérogénéité du marché et critères de segmentation stratégique
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Source : création des auteurs.

•Le produit : ce critère renvoie aux caractéristiques du ou des produits (services ou solutions) commercialisés sur le marché. Au-delà des caractéristiques physiques du produit, il est important d’identifier la fonction d’usage qui lui est associée. Un premier niveau d’hétérogénéité lié à ce critère peut être évalué en posant la question suivante : est-ce que les produits commercialisés au sein du marché présentent des fonctions d’usage similaires ou non ?

•Le client : ce critère permet de décrire les différents groupes de clients présents au sein du marché. Cette mise en lumière des groupes de clients peut se faire en ayant recours à la démarche de segmentation marketing. Cependant, cette démarche conduit à distinguer de multiples groupes de clients selon des aspects géographiques, sociodémographiques (âge, CSP, formation, profession, sexe…), de comptes clés et de styles de vie. Avec l’identification de nombreux groupes de clients, qui peuvent souvent se recouper d’un groupe à l’autre, la démarche de segmentation gagnera peut-être en précision mais perdra son caractère opératoire. De manière pratique, il est recommandé d’aborder la description des groupes de clients d’un marché en s’interrogeant sur leurs attentes vis-à-vis du ou des produits commercialisés par les entreprises. Ainsi, un deuxième niveau d’hétérogénéité associé à ce critère peut être évalué en posant la question suivante : est-ce que les clients présents au sein du marché affichent des attentes similaires ou non ?

•La technologie : pour Abell, ce critère renvoie « aux différentes façons de remplir une fonction [d’usage] pour un client » (traduction des auteurs, p. 57). Si l’on prend par exemple la fonction d’usage de transport collectif, l’avion, le train ou le bus constituent autant de façons différentes de remplir cette fonction pour un client ; selon la même logique, les technologies traditionnelle « brick and mortar » et digitale « click and order » sont associées à la fonction de distribution de produits alimentaires. Il ressort de cet exemple que la mise en œuvre de la fonction d’usage est fortement liée aux technologies associées aux produits commercialisés sur un marché. Pour identifier et analyser ces technologies, il est recommandé de ne pas adopter une vision trop technique d’ingénieur et de rester au niveau de la perception qu’en ont les clients. Un troisième et dernier niveau d’hétérogénéité relatif à ce critère peut être évalué en posant la question suivante : est-ce que les technologies associées aux produits sont similaires ou non ?

Si une réponse affirmative est apportée à ces trois questions, on peut conclure que le marché étudié est homogène selon les critères du produit, du client et de la technologie. Cela ne concerne que des situations extrêmes telles que des marchés primaires (extraction de matières premières, marché de produits basiques, fortement standardisés…) et des marchés associés à des activités émergentes de haute technologie (génie génétique, intelligence artificielle, batterie hybride, imprimante 3D, biotechnologie…). Dans ces cas-là, le produit commercialisé a une fonction d’usage unique, les clients ont des attentes similaires ou proches et les technologies se distinguent peu ou pas. Mais cette situation est rare et la grande majorité des marchés présente une ou plusieurs formes d’hétérogénéité. Il en résulte qu’une démarche de segmentation doit être engagée. Celle-ci doit viser à transformer un marché hétérogène en un ensemble de segments homogènes selon les critères du produit, du client et de la technologie.
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Quand le consultant est sollicité pour réaliser la segmentation stratégique d’un environnement de type « plateforme », comme l’utilisation et la distribution en ligne de jeux vidéo ou les réseaux sociaux professionnels, celui-ci se doit d’adapter les trois critères classiques d’Abell aux spécificités de ces industries. Le critère de la technologie n’est pas pertinent ici car ces industries exploitent une seule technologie, de nature digitale, même si les systèmes d’exploitation et les supports (smartphones, tablettes…) peuvent varier d’une plateforme à l’autre. En revanche, les critères du produit et du client doivent trouver leur équivalent opératoire dans les environnements de type « plateforme ». Le critère du produit ou du service a peu d’importance dans ces environnements car, à la différence des environnements classiques de type « pipeline », la création de valeur de l’entreprise se situe à un autre niveau qui est celui du nombre, de la fréquence et de la variété des interactions entre fournisseurs et utilisateurs d’applications. Pour les industries de plateforme, un premier niveau d’hétérogénéité peut ainsi être évalué en posant la question suivante : les interactions fournisseurs-utilisateurs d’applications au sein des plateformes d’une industrie sont-elles associées à des fonctions d’usage similaires ou non ? Le critère du client est également peu pertinent car, avec ces industries, la frontière entre le client, l’utilisateur et le fournisseur devient floue ; le client pouvant être successivement l’un ou l’autre dans une plateforme. Dans les industries de « plateforme », c’est le critère de la communauté, plus ouverte et intégratrice, qui apporte du sens par rapport à celui, plus restrictif, du client. C’est pourquoi un deuxième niveau d’hétérogénéité des industries de « plateforme » peut ainsi être évalué en posant la question suivante : les communautés présentes au sein des plateformes d’une industrie affichent-elles des attentes similaires ou non ?





Après avoir validé la pertinence d’engager une segmentation stratégique, une deuxième phase démarre et doit conduire à l’identification et à la formalisation de segments homogènes. Cette segmentation doit être guidée par la réponse apportée aux trois questions précédentes. Plus précisément, l’effort de segmentation doit s’appuyer sur le ou les critères pour lesquels une forme d’hétérogénéité a été diagnostiquée : s’il y a un seul critère d’hétérogénéité qui est validé, la segmentation doit se faire à partir de ce critère ; s’il y en a deux, elle se fera à partir de ces deux critères, et ainsi de suite. Plus précisément, comme le montre la figure 1.5, la démarche doit être progressive : celle-ci démarre par l’analyse du critère du produit ; si celui-ci est pertinent, il faut identifier les différents segments correspondant au critère du produit, autrement qualifiés de « segments de produits ». Ensuite, on introduit le critère du client. Si celui-ci se révèle significatif, il faut ajouter une deuxième dimension à la segmentation et combiner les « segments de clients » avec les « segments de produits ». Enfin, la démarche de segmentation se conclut par l’analyse du critère de la technologie. Si celui-ci se révèle significatif, une troisième et dernière dimension est ajoutée. Dans ce cas, il s’agit d’articuler ensemble « segments de clients », « segments de produits » et « segments de technologies » pour aboutir à la segmentation finale.

Figure 1.5. Démarche et critères de segmentation stratégique
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Source : création des auteurs.
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L’étape de segmentation stratégique est cruciale car elle va déterminer la qualité du reste de la démarche de diagnostic stratégique. En effet, les étapes suivantes prennent comme point de départ le résultat de la segmentation stratégique. Il en résulte qu’un soin tout particulier doit être apporté à l’identification des différents segments du marché. La démarche de segmentation stratégique permet d’obtenir une photographie du marché de l’entreprise. Comme toute photographie, il est nécessaire de faire au préalable un réglage du focus. Veut-on une segmentation fine s’appuyant sur une analyse détaillée des trois critères et mettant en évidence un grand nombre de segments ou, au contraire, une segmentation plus grossière, focalisée sur un ou deux critères et produisant un nombre réduit de segments ? La réponse à cette question ne peut être apportée que par le client et par les objectifs qui ont été assignés à la mission d’évaluation de l’environnement. Il faut garder à l’esprit que plusieurs segmentations sont possibles pour un même marché. Il est ainsi recommandé de produire plusieurs variantes correspondant à différents niveaux d’agrégation et de granularité, de les discuter avec le client et ensemble d’aboutir à une segmentation de travail.






En pratique

Une démarche de segmentation stratégique doit toujours être calibrée à la mission de conseil. De nombreuses missions concernent l’évaluation de la pertinence de s’implanter sur un nouveau marché géographique. Dans ce cas, il y a deux possibilités : premièrement, le marché étranger étudié présente des caractéristiques identiques à ceux des autres marchés géographiques. En l’occurrence, les segments sont globalisés et cette segmentation est valable pour tous les marchés géographiques. Deuxièmement, le marché étranger a des caractéristiques uniques le distinguant des autres marchés géographiques et il faut alors produire une segmentation spécifique.

Le marché pneumatique en Inde correspond à ce deuxième cas de figure et requiert une segmentation spécifique(a). En effet, plusieurs facteurs le distinguent du marché mondial : un taux de croissance à deux chiffres, un grand nombre de concurrents (39 en 2018 !), une proportion importante des ventes dédiées aux constructeurs automobiles (par rapport aux ventes de remplacement) et aux pneus de motos et de scooters et, enfin, la persistance de la technologie diagonale (qui a disparu ailleurs dans le monde au profit de la technologie radiale).

De manière plus précise, il ressort que le marché indien du pneu est fortement hétérogène : tout d’abord, il existe plusieurs catégories de produits qui sont distinctes. Celles-ci renvoient aux trois principaux segments de produits : pneus de voitures, pneus de camions et pneus de motos. D’autres segments de produits existent (par exemple, celui des pneus d’engins agricoles ou des pneus de véhicules tout-terrain), mais leur taille (comparée aux trois précédents segments de produits) les apparente plutôt à des niches. Ensuite, il ressort deux catégories de clients pour les entreprises en concurrence sur ce marché : les constructeurs automobiles (première monte) et le remplacement (deuxième monte). Enfin, deux technologies sont en concurrence : diagonale et radiale. La combinaison des trois segments de produits, des deux segments de clients et des deux segments de technologies permet d’obtenir douze segments (voir tableau 1.3). Ceux-ci sont ramenés à huit car : 1. les deux segments combinant les pneus de voitures à technologie diagonale à la première monte et à la deuxième monte ont quasiment disparu du marché indien ; 2. les pneus de motos utilisent peu la technologie radiale (environ 1 % des pneus de motos sont à technologie radiale ; à des fins de simplicité, les segments de pneus de motos à technologie radiale ont été supprimés).

Au final, ces huit segments ont comme caractéristique essentielle de présenter une homogénéité selon les critères du produit, du client et de la technologie.

(a) Les informations ayant servi à illustrer les étapes de segmentation stratégique, des facteurs clés de succès et des systèmes concurrentiels proviennent de l’étude de cas Michelin in the Land of the Maharajahs (A): Note on the Tire Industry in India, Ivey Publishing, Ivey Business School, 9B07M030. Cette étude de cas a été rédigée et publiée par Ameya Chitnis et Pierre-Xavier Meschi en 2007 (actualisée en 2019 avec Alexandre Bohas, professeur de stratégie à l’ESSCA School of Management).





Les facteurs clés de succès

La troisième étape du diagnostic stratégique consiste à identifier les facteurs clés de succès de chaque segment. Les facteurs clés de succès sont des critères d’achat spécifiques aux clients du segment étudié. Ils se définissent toujours par rapport au marché ou au segment auquel ils sont associés. Ainsi, les clients d’un segment vont faire une analyse de l’offre et porter leur choix sur les produits d’une entreprise en particulier à partir de critères d’achat, tels que le rapport qualité/prix, la largeur de gamme, le niveau de personnalisation, les services associés et/ou l’image de marque de ces produits. En d’autres termes, il s’agit des critères incitant les clients à acquérir le ou les produits (ou services) commercialisés par les entreprises au sein d’un segment.

Si les facteurs clés de succès sont intrinsèquement reliés aux produits d’un segment, ils se distinguent néanmoins des fonctions d’usage propres à ces produits et des bénéfices que les clients retirent de leur consommation. En effet, les fonctions d’usage et de valeur d’un produit s’analysent en regard de la satisfaction d’un ou plusieurs besoins précis des clients. Les facteurs clés de succès, de leur côté, renvoient aux conditions (de prix, de gamme, de qualité…) dans lesquelles ces fonctions d’usage et de valeur sont remplies et mises à la disposition des clients.

Les facteurs clés de succès sont propres à un segment, mais ils ont une conséquence directe sur la capacité des entreprises de ce segment de se construire un avantage concurrentiel solide. En effet, c’est autour de ces facteurs clés de succès que se structure et s’exerce la concurrence au sein du segment. C’est la capacité des entreprises de maîtriser les facteurs clés de succès, c’est-à-dire de les identifier et d’y répondre efficacement, qui va déterminer la construction d’un avantage concurrentiel solide. Par réponse efficace, il est entendu développer et déployer en interne les capacités et les ressources permettant aux entreprises d’être celles qui se positionnent comme étant les meilleures sur un ou plusieurs de ces critères d’achat.




ZOOM CONSULTING

L’étape des facteurs clés de succès permet d’apporter une validation supplémentaire de la pertinence de la segmentation stratégique qui a été réalisée à l’étape précédente. En effet, la combinaison de facteurs clés de succès, ou a minima leur hiérarchie, doit différer d’un segment à l’autre. S’il se fait que cette combinaison est strictement identique entre deux segments, alors la validité de la segmentation pose question et il est fort probable que ces deux segments n’en forment en réalité qu’un !
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